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Quel est l’impact social de la pandémie de  
COVID-19 ? Quelles tendances se dessinent à 
moyen et long terme ? Quelles sont les réponses 
apportées face à la crise et quelles leçons en  
tirer pour les politiques sociales de demain ?  
Cet ouvrage rassemble des recherches clés en 
sciences sociales ainsi que des entretiens menés 
auprès de responsables de l’action sociale  
et sanitaire et d’équipes de recherche. Autant 
d’analyses qui témoignent des actions et initiatives 
déployées à travers la Suisse pour appréhender  
la pandémie.  

Avec la préface de Christina Kitsos et la postface 
de Sandro Cattacin et Fiorenza Gamba

« La crise de la COVID-19 révèle l’ampleur des inégalités  
socio-économiques en Suisse. Rarement un ouvrage col lectif 
donne autant envie d’avancer dans sa lecture. »

Philippe Warin, Université Grenoble Alpes, CNRS,  
Science Po Grenoble
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« Les lendemains, chantants ou non, 
ne sont pas prévisibles avec exacti-
tude, mais les tendances du présent 
déchiré, lacéré de contradictions et 
blessé de sourdes menaces, ne sont 
pas pour autant inintelligibles et indé-
chiffrables. Renoncer aux prédictions 
hasardeuses n’annule pas l’impératif 
de changer l’ordre existant. Là où 
persiste le conflit, demeure aussi le 
choix, la décision, le risque raisonné 
entre plusieurs issues, et l’obligation 
inéluctable d’agir. » 

Daniel Bensaïd, 
Le pari mélancolique. Métamorphoses de 
la politique, politique des métamorphoses, 
1997
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AVANT-PROPOS 

Il y a deux ans, paraissait le livre « COVID-19. Le regard 
des sciences sociales » sous la direction de Fiorenza 
Gamba, Marco Nardone, Toni Ricciardi et Sandro Catta-
cin. Cet ouvrage quasi instantané témoignait de la sidéra-
tion face à la mort et l’enfermement, tout en soulignant l’ur-
gence et la nécessité de mettre au jour les dimensions so-
ciales et humaines de la crise sanitaire dont nous étions à la 
fois victimes et témoins. 

Le présent volume vient porter un regard complémen-
taire sur la pandémie, animé non pas tant par l’instantanéité 
de l’urgence que par la préoccupation d’une crise qui s’ins-
talle sur le temps long. Si les premiers mois de la pandémie 
de COVID-19 ont vu le déploiement de gestes de soutien, 
aussi bien individuels et spontanés que résultant de l’action 
collective, le temps long de la crise a entamé beaucoup de 
nos forces et des ressources indispensables à la cohésion 
sociale que sont la confiance, la solidarité, le bien-être phy-
sique comme psychique, parfois jusqu’à l’épuisement. 

Nous avons souhaité réunir ici des travaux qui mettent 
en perspective les répercussions sociales de la pandémie et 
les dynamiques inégalitaires à l’œuvre, tout en témoignant 
de l’importance des réponses apportées face à celles-ci qui 
sont autant de leçons pour la définition des politiques so-
ciales de demain. 

À l’ensemble des collègues et ami·es – chercheur·es ou 
responsables de l’action sociale – qui ont trouvé le temps 
et l’énergie d’alimenter cette démarche par leurs travaux, 
leur expérience, leurs réflexions et parfois aussi leurs 
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LA COVID-19 COMME RÉVÉLATEUR 
D’ARRANGEMENTS SEXUÉS INÉGALITAIRES 

AU SEIN DES FAMILLES 

Sandra V. Constantin et Jean-Marie Le Goff 
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ainsi que la distanciation sociale demandée avec les per-
sonnes de 65 ans et plus, notamment les grands-parents qui 
jouent souvent un rôle dans la garde des enfants, ont induit 
des changements drastiques dans l’articulation entre travail 
et famille. Les couples avec enfants ont été amenés à faire 
coexister dans un espace unique plusieurs activités réalisées 
ordinairement dans des lieux et des temporalités distinctes : 
travail domestique, travail parental, travail scolaire des en-
fants et travail professionnel en cas de télétravail. 

Ce chapitre propose d’explorer les formes de l’articula-
tion entre travail et famille mises en place en Suisse ro-
mande pendant le semi-confinement (mars à mai 2020) à 
travers une immersion dans le vécu de familles désavanta-
gées sur le plan socioéconomique. Quels arrangements de 
genre ont été négociés ? Qui maintient son activité profes-
sionnelle ? Qui s’occupe des enfants et des tâches domes-
tiques ? 

Les analyses exploratoires présentées dans ce chapitre se 
fondent sur une recherche qualitative menée en Suisse, en 
Suède et en France depuis octobre 2020*. Le volet suisse 
de la recherche retrace le vécu de la pandémie de 25 familles 
(entendues dans le sens de couples – mariés ou non, recom-
posés ou pas – vivant avec au moins un enfant âgé de moins 
de 15 ans) résidant en Suisse romande. Afin de situer les 
répondant·es dans leur contexte, nous avons utilisé les don-
nées du PSM, notamment la vague du panel réalisée à la fin 
du printemps 2020, juste à la fin du confinement. Sont ainsi 
prises en compte les personnes interviewées ayant des en-
fants de moins de 15 ans et professionnellement actives au 
printemps 2020, qu’elles soient salariées ou indépendantes 
(n=505). Ces données ont, en outre, été fusionnées pour 
les mêmes répondant·es avec quelques variables de la vague 
2019 du PSM réalisée entre octobre 2019 et février 2020, 
soit juste avant le confinement. 

La première section de ce chapitre, qui s’ouvre sur l’ex-
ploration des arrangements familiaux mis en place en Suisse 
pendant le semi-confinement, permet de contextualiser le 
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vécu de deux familles emblématiques des vulnérabilités 
rencontrées par les ménages se situant à des niveaux relati-
vement bas de la stratification sociale dans notre corpus 
d’entretiens. La deuxième section révèle l’existence d’un 
rapport genré à la disponibilité au sein des familles. Nous 
verrons enfin que si la pandémie a nécessité un très fort 
engagement des familles et plus particulièrement des mères, 
elle n’a que marginalement constitué un tournant dans les 
rapports de genre. Elle a plutôt renforcé les arrangements 
entre les sexes qui étaient déjà en place au sein des familles, 
ainsi que la violence des inégalités sociales interfamiliales. 

LA VARIABILITÉ SOCIALE DES ARRANGEMENTS 
SEXUÉS PENDANT LE SEMI-CONFINEMENT 

Une analyse des correspondances multiples (ACM) – mé-
thode statistique géométrique qui vise à représenter graphi-
quement les proximités des modalités des différentes va-
riables (Husson et al. 2016) – permet de donner à voir les 
liens entretenus par les femmes et les hommes avec la 
sphère domestique pendant le semi-confinement. Cette 
ACM est complétée par une classification ascendante hié-
rarchique (CAH) qui permet de synthétiser les résultats en 
classant ensemble les différents individus situés à proximité 
les uns des autres dans l’ACM. En premier lieu, trois va-
riables, décrivant la situation des personnes interrogées – le 
sexe, le travail à temps partiel ou temps plein et la catégorie 
socioprofessionnelle en 2019 (en trois classes, dirigeant·es-
cadres-prof. libérales, professions intermédiaires, em-
ployé·es-ouvriers/ères) – sont considérées. En second lieu, 
quatre variables visant à décrire les changements intervenus 
ou non durant le semi-confinement, ont été prises en 
compte. Il s’agit : 1) de la diminution ou non du temps de 
travail, 2) du maintien de l’activité professionnelle sur le site 
habituel du travail à plein-temps, ou du passage au télétra-
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vail à la maison, partiel ou à temps complet, 3) d’une va-
riable comparant les horaires déclarés de travail domestique 
entre la vague 2019 et la vague COVID, et 4) d’une variable 
similaire comparant les soins aux enfants (éventuellement 
aussi des personnes âgées ou handicapées qui habiteraient 
dans le ménage) entre les deux vagues. Les deux dernières 
variables se distinguent selon que les heures déclarées aug-
mentent, diminuent ou qu’elles restent semblables, à plus 
ou moins deux heures près. Un échantillon de 505 per-
sonnes ayant au moins un enfant de moins de 15 ans est 
pris en compte. À noter que cet échantillon surreprésente 
les personnes exerçant une profession supérieure.  

L’ACM puis la CAH nous ont conduits à retenir une 
classification à six types qui témoigne de la diversité des 
transformations vécues par les personnes interviewées au 
moment du confinement, ainsi que des inégalités qui ont 
émergé au moment du confinement (Tableau 4). Ainsi, un 
groupe composé de deux tiers d’hommes et un tiers de 
femmes exerçant une profession supérieure s’est vu propo-
ser de travailler à plein-temps en télétravail (Tableau 4 ; type 
1). Ces personnes ont augmenté le temps consacré aux en-
fants lorsque l’école était fermée, et de même semblent 
avoir fréquemment augmenté leur charge domestique. À 
l’autre extrême, la très forte majorité des femmes em-
ployées ou ouvrières a travaillé sur leur lieu de travail, les 
rares personnes ayant télétravaillé ne l’ayant fait qu’à temps 
partiel (type 6). Il en est de même pour un ensemble 
d’hommes, qui pour deux tiers d’entre eux sont ouvriers ou 
employés et pour un tiers exercent une profession supé-
rieure (type 5). Ces deux groupes ont ainsi été plus à risque 
d’être en contact avec le virus. La situation de ces hommes 
et de ces femmes a cependant été différente en ce qui con-
cerne l’articulation de la vie professionnelle et de la vie fa-
miliale. 

Chez les hommes, à l’absence de changements dans leur 
activité professionnelle, correspond peu de changements 
dans leur temps de travail domestique ou de prise en charge 
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des enfants. Les femmes, en revanche, ont pour moitié 
d’entre elles vu leur temps de travail diminuer, alors que 
leur temps de prise en charge des enfants a augmenté. 

Entre ces deux extrêmes, se situent trois groupes de per-
sonnes exerçant une profession supérieure ou intermé-
diaire. Un ensemble d’hommes exerçant dans ces profes-
sions a souvent télétravaillé à temps partiel durant le confi-
nement (type 2). Ils n’ont pas souvent changé leur apport 
au travail domestique et la moitié d’entre eux a plutôt dimi-
nué leur temps consacré à la prise en charge des enfants 
(type 2). De même se distinguent deux groupes de femmes 
exerçant dans ces professions, dont la situation était variée 
en ce qui concerne le télétravail. Le premier groupe a dimi-
nué ses charges domestiques ou a pu les partager (type 3) 
alors que le deuxième groupe a en revanche consacré plus 
de temps au travail domestique et à la prise en charge des 
soins aux enfants (type 4). 

DEUX FAMILLES EMBLÉMATIQUES DE  
LA PRISE EN CHARGE INÉGALITAIRE DU TRAVAIL 

DOMESTIQUE ET PARENTAL 

Si plusieurs types d’organisations familiales se dégagent de 
notre corpus d’entretien, ce chapitre s’intéresse particuliè-
rement au vécu des familles les plus vulnérables (Tableau 4, 
types 5 et 6). Dans ces familles, les conjoints sont em-
ployé·es ou ouvriers et ouvrières, qualifié·es ou non, et ils 
exercent souvent des emplois routiniers.  Lors du semi-
confinement, l’activité professionnelle des mères a été né-
gativement plus impactée que celle de leurs conjoints (perte 
ou forte réduction du taux d’activité).  
Ces familles, qui se situent relativement bas dans la stratifi-
cation sociale, disposent de moins de ressources écono-
miques, sociales et culturelles sur lesquelles s’appuyer pour 
faire face au choc externe que constituent la pandémie et 
ses conséquences socioéconomiques (Castel 2009).  
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Ces familles partagent plusieurs caractéristiques com-
munes : Nadine Imbert et Maria Pepino ont toutes les deux 
perdu leur emploi pendant le semi-confinement, tandis que 
leurs conjoints ont été mis au chômage partiel (réduction 
de l’horaire de travail – RHT). Plusieurs éléments les dis-
tinguent néanmoins : le niveau de formation, la nationalité 
et le type d’ancrage sur le marché du travail. La famille Im-
bert est d’origine suisse. Gaëtan et Nadine ont deux en-
fants : Arthur né en 2006 et Maia en 2009. Gaëtan a fait un 
apprentissage de télématicien et Nadine a fait une forma-
tion de culture générale, ne menant pas au certificat de ma-
turité gymnasiale. À la naissance de leurs enfants, ils habi-
taient une commune riche située au bord du lac Léman, 
dans le canton de Vaud. Il leur est assez vite devenu difficile 
économiquement de continuer de vivre dans cette com-
mune (la crèche était chère et absorbait une bonne partie 
de leur revenu). Le coût de la vie, moins élevé en Valais, les 
a incités à s’y installer en 2011. Gaëtan a trouvé facilement 
un emploi de télématicien, alors que Nadine, après 
quelques difficultés de recherche, est devenue secrétaire 
avant de se mettre à son compte quelques semaines avant 
le confinement. La famille Imbert réside au moment de 
l’annonce du confinement dans un chalet situé dans une 
petite station de ski. Le revenu mensuel brut de la famille 
se situait entre 6’000-7’000 CHF pendant le confinement. 

Maria et Ernesto Pepino, qui sont originaires d’Équa-
teur, habitent à Lausanne avec leurs trois enfants (nés en 
2001, 2009 et 2015). Leur fils aîné (19 ans) est sévèrement 
handicapé depuis la naissance. Il souffre de lourds troubles 
du langage et il se déplace en fauteuil roulant. Maria est ar-
rivée en Suisse en 2002, alors que son fils aîné avait à peine 
un an. Elle a effectué l’ensemble de sa scolarité en Équa-
teur, où elle a passé le baccalauréat. Elle a fait ensuite une 
année d’études préparatoires pour entrer à l’Université, 
mais elle a arrêté pour émigrer en Suisse, où elle a trouvé 
des emplois précaires en qualité de femme de ménage/aide 
à la personne. Avant la pandémie COVID-19, elle travaillait 
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à temps partiel (50% environ). Ernesto est arrivé en Suisse 
en 2006. En Équateur, il est allé à l’école jusqu’à la fin de la 
scolarité obligatoire (18 ans). Il a ensuite travaillé en Équa-
teur dans l’hôtellerie (ménage, service). Une fois en Suisse, 
Ernesto a travaillé plusieurs années au noir. C’est en 2010 
qu’il a obtenu un permis de travail (Permis B). Il est em-
ployé comme parqueteur par une entreprise familiale lau-
sannoise d’environ 25 salarié·es. La famille dispose d’un re-
venu mensuel brut d’environ 5’000-6’000 CHF. 

UN RAPPORT GENRÉ À LA CHARGE MENTALE ET À 
LA DISPONIBILITÉ PARENTALE 

L’annonce du semi-confinement a constitué un véritable 
choc pour Nadine et Maria, qui ont immédiatement anti-
cipé la « charge mentale » supplémentaire qu’allait induire 
la restructuration de l’organisation familiale (Haicault 
1984). À celle-ci se sont ajoutées des préoccupations rela-
tives à leur emploi. Nadine Imbert décrit ainsi le sentiment 
ressenti lorsqu’elle a appris qu’il y aurait un semi-confine-
ment :  

« C’était le 13 mars, un vendredi. Je m’en souviens 
très bien. J’étais justement à mon bureau, qui avait 
deux mois d’installation. C’était tout frais. Même 
pas, six semaines, et je regardais depuis mon ordi-
nateur. J’attendais la conférence. Et quand ils ont 
annoncé que les écoles fermaient, là ça a été… 
franchement, là le ciel il m’est tombé sur la tête 
[…]. Les enfants sont rentrés de l’école, j’ai reçu 
les téléphones des profs. Mon fils a dû aller au 
cycle chercher les affaires qu’il avait dans les diffé-
rentes classes, puisque les classes bougent. Et moi, 
j’ai dû aller dans la classe de ma fille pour récupérer 
les affaires. Et je suis sortie de l’école avec les clas-
seurs de ma gamine. Comme ça. Il faisait super 
beau. Je m’en souviens. J’ai eu quelques minutes 
où je me suis sentie hébétée. Je me suis dit : qu’est-
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ce que je vais faire avec un bureau. Tout va s’arrê-
ter. J’ai senti le vent tourner. Les gamins sur les 
bras ».  

À l’annonce du semi-confinement, Maria a eu très peur de 
se retrouver « toute seule pour assumer toute la charge de 
la maison », en confiant qu’en temps ordinaire elle fait déjà 
« beaucoup ». Elle savait qu’elle n’arriverait pas à répondre 
à la fois aux sollicitations de sa fille (quatre ans), tout en 
assurant le soutien scolaire de son fils (11 ans), en prenant 
soin de son aîné handicapé, et en assumant l’ensemble du 
travail domestique. L’idée de ne pas pouvoir assurer le bien-
être de ses enfants en faisant preuve de disponibilité, à la-
quelle s’est additionnée la charge mentale liée à la restruc-
turation de la vie quotidienne de la maisonnée a contribué 
à plonger Maria dans un état dépressif suffisamment sé-
rieux pour qu’elle consulte un·e médecin.  

Les réactions de Nadine et Maria révèlent leurs ques-
tionnements liés à la nécessaire restructuration de la vie fa-
miliale pendant cette période extraordinaire. Elles mon-
trent également un rapport genré à la disponibilité : elles 
savent qu’une fois à la maison avec les enfants, ce sont elles 
qui seront sollicitées pour prendre en charge les besoins de 
la maisonnée.  

Malgré la variabilité des appartenances sociales dans 
notre échantillon, les mères et les pères interrogé·es atta-
chent principalement aux femmes les qualités nécessaires 
au travail de soins effectué dans la maisonnée. Cette norme 
sociale, qui relève d’une conception essentialiste du rôle des 
femmes, pousse celles-ci à se placer dans une position de 
« disponibilité permanente » (Bloch et Buisson 1999). Pour 
Nadine Imbert, son activité professionnelle ne doit pas 
« prétériter la famille ». Elle « essaie de jongler », comme 
Maria Pepino, qui aimerait travailler davantage. Dans ces 
deux familles, les soins aux enfants sont perçus comme re-
levant avant tout de la responsabilité des mères. Pour Ma-
ria, la charge induite par la gestion de ses deux enfants en 
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bas âges et de son fils aîné handicapé ne lui permet pas, à 
son sens, d’entreprendre une activité professionnelle à un 
taux supérieur à 50%. 

Les discours des femmes et des hommes de notre 
échantillon autour des arrangements familiaux et de la per-
ception de leur rôle de mère ou de père donnent à voir dans 
les représentations collectives la prégnance de la norme so-
ciale à la disponibilité inconditionnelle des mères. Érigée en 
spécificité maternelle, la disponibilité des mères à l’égard de 
leurs enfants pour veiller à leur bien-être, conduit les fa-
milles, et en particulier les femmes, à restructurer la vie fa-
miliale marquée par une augmentation de la charge de tra-
vail parental et domestique pendant le semi-confinement. 
Après l’annonce du semi-confinement, Nadine Imbert a 
par exemple mis de côté son entreprise nouvellement créée, 
au risque de la voir péricliter, pour se dévouer à 100% à 
l’éducation de ses enfants et à la gestion de la maisonnée. 
Elle a retrouvé en automne 2020 un poste salarié à 100%, 
mais précise : « s’il devait y avoir quoi que ce soit, je dimi-
nuerais mon taux d’activité » pour être disponible auprès de 
sa famille.  

LE MAINTIEN DE LA DIVISION INÉGALITAIRE  
DU TRAVAIL DOMESTIQUE MALGRÉ  

L’AUGMENTATION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

Les résultats de l’ACM et de la CAH indiquent que, pen-
dant le semi-confinement, les femmes employées faible-
ment qualifiées ont en moyenne augmenté le temps qu’elles 
consacraient au travail domestique et de soins, et dans le 
même temps réduit leur temps de travail professionnel (Ta-
bleau 4 : type 6). Les entretiens réalisés vont dans ce sens 
et expliquent cette tendance par, à quelques variations près, 
le maintien de l’organisation antérieure dans laquelle les 
femmes consacrent en moyenne significativement plus de 
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temps que les hommes au travail domestique et aux activi-
tés de soin. Dans les familles Pepino et Imbert, ce sont les 
femmes qui ont porté la « charge mentale » liée à l’orches-
tration et à la restructuration de la vie familiale pendant le 
semi-confinement. L’annonce du semi-confinement a 
constitué un véritable facteur de déstabilisation pour ces fa-
milles, car elles se trouvaient dans une situation écono-
mique fragile.  

Le parcours de Maria et d’Ernesto Pepino donne à voir 
le rôle joué par l’imbrication de différents rapports sociaux 
(classe, sexe, race) dans le renforcement des vulnérabilités 
pendant le semi-confinement. L’entreprise de parqueterie 
dans laquelle travaille Ernesto ne l’a pas soutenu dans ses 
démarches pour bénéficier des RHT, au contraire pour 
continuer à le payer pendant le semi-confinement, elle l’a 
enjoint à utiliser son solde de vacances. C’est l’assistante 
sociale, qui suit le dossier de leur fils aîné handicapé, qui a 
informé la famille sur ses droits et accompagné Ernesto 
dans ses démarches avec l’assurance perte de gain. Dans le 
même temps, Maria Pepino a perdu presque la totalité de 
ses revenus. Employée par des particuliers, ceux-ci ont pré-
féré mettre un terme à ses services pour se protéger du 
risque de transmission de la COVID-19. Son taux d’activité 
est passé de 50% à 30%, pour être réduit à 10% en juillet 
2020. Ernesto a été indemnisé à hauteur de 80% de son 
salaire par l’assurance perte de gain, tandis que Maria n’a 
pas reçu d’indemnisation. Employée sur des contrats à du-
rée déterminée à des taux d’activité très faibles avec chaque 
employeur, elle ne cotise pas à la prévoyance profession-
nelle vieillesse, survivants et invalidité (LPP). Maria, qui n’a 
pas pu bénéficier des RHT, n’a en outre pas eu recours à 
l’aide sociale bien que les revenus de la famille frôlent le 
seuil de pauvreté, car elle et son mari avaient leur permis de 
séjour, de catégorie B, en cours de demande de renouvelle-
ment – en 2014, dans le canton de Vaud, le seuil de pau-
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vreté mensuel se situait à CHF 4’840 pour les couples ma-
riés avec trois enfants ou plus (Département de la santé et 
de l’action sociale 2017).  

L’imbrication du statut de femme migrante, faiblement 
qualifiée et rémunérée, et qui assume de surcroît la totalité 
des tâches domestiques et de soins au sein de sa famille 
donne à voir comment plusieurs dimensions de la vulnéra-
bilité se renforcent mutuellement dans le parcours de vie 
de Maria (la définition de la vulnérabilité retenue dans ce 
chapitre est celle proposée par LIVES – voir le chapitre de 
Widmer dans cet ouvrage). Elle explique qu’ayant perdu la 
plupart de ses employeurs, l’Office cantonal de la popula-
tion et des migrations a décidé de suspendre son dossier. 
Or, son permis de séjour n’étant plus valable, elle rencontre 
des difficultés pour retrouver un emploi. Ajouté à cette vio-
lence administrative, la famille Pepino a dû trouver les res-
sorts pour faire face à la pression de l’employeur d’Ernesto. 
N’ayant pas apprécié qu’Ernesto mentionne ses droits aux 
RHT, celui-ci lui a remis une lettre de licenciement à son 
retour au travail arguant « qu’il a besoin de personnes sur 
lesquelles il puisse compter dans l’entreprise ». C’est seule-
ment après une semaine passée confinés ensemble, qu’Er-
nesto a pris conscience que son épouse « ne pouvait pas 
gérer toute seule » l’ensemble du travail parental et domes-
tique. Il s’est rendu compte du travail, jusque-là invisible à 
ses yeux, que Maria effectue au quotidien et des responsa-
bilités qu’elle assume. Elle se définit comme « le pilier de la 
famille qui assume toutes les responsabilités », qui s’occupe 
de « tout ce qui concerne l’organisation des enfants », « de 
toute l’organisation quotidienne » de la maisonnée (travail 
parental et domestique). Travail gratuit, dont la quantité a 
augmenté pendant le semi-confinement. Si pendant cette 
parenthèse, Ernesto a davantage participé aux tâches do-
mestiques sans que la répartition ne devienne égalitaire, cela 
n’a pas duré.  

Comme l’illustre par effet miroir le parcours de la famille 
Imbert, les vulnérabilités qui se cumulent dans le parcours 
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de vie de Maria et d’Ernesto ont été significativement am-
plifiées par l’effet de la pandémie de COVID-19. Dans la 
famille Imbert, les conjoints sont également faiblement do-
tés en capital culturel. Comme Maria, Nadine prend en 
charge en temps ordinaires l’ensemble de la maisonnée. Ce 
rôle s’est amplifié pendant le semi-confinement, car en plus 
d’assumer l’ensemble des tâches domestiques (la cuisine, le 
rangement, les nettoyages, la vaisselle, la lessive et le repas-
sage), elle a également pris en charge l’ensemble du travail 
scolaire. Elle décrit faire depuis plusieurs années des fiches 
pour s’organiser, car elle « a été fatiguée à cause de la charge 
mentale ». Ces fiches lui permettent « de ne plus devoir 
penser à ce qu’il faut faire, quand ». Elle explique : 

« C’est devenu une routine maintenant de mettre 
par exemple une machine tous les soirs. Là, le ma-
tin, maintenant je me lève très tôt, mais je mets à 
sécher […]. Pour moi c’est très très précieux. J’ai 
toujours mes sacrées listes. Comme un pilote […]. 
Cela m’enlève une part de stress ». 

Pendant le semi-confinement, Gaëtan a, comme Ernesto, 
bénéficié des RHT, mais c’est son entreprise qui a effectué 
les démarches. Nadine et Gaëtan Imbert ont bénéficié de 
ressources objectives (capital social et économique), aux-
quels n’avait pas accès la famille Pepino, pour atténuer les 
effets de la pandémie. La mise en perspective des parcours 
de vie de ces deux familles illustre qu’au-delà de la classe 
sociale, l’imbrication du genre et du statut administratif 
conditionne la densité des vulnérabilités vécues pendant le 
semi-confinement. 
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CONCLUSION : LES FEMMES, CHEFFES 
D’ORCHESTRE DE LA RESTRUCTURATION DE  

LA VIE FAMILIALE 

Les analyses présentées dans ce chapitre révèlent que si la 
pandémie COVID-19 a nécessité un très fort engagement 
des familles, notamment pendant la période du semi-confi-
nement, elle n’a que marginalement constitué un tournant 
dans les rapports de genre. Non seulement l’expérience du 
semi-confinement n’a pas abouti à une redistribution égali-
taire des rôles au sein des couples, mais elle a plutôt ren-
forcé les inégalités au sein et entre les familles.  

L’analyse du vécu ordinaire des familles en période de 
semi-confinement a dévoilé les rapports de pouvoir qui se 
sont noués au sein des couples. Malgré l’augmentation de 
la charge de travail domestique et parental, les mères, même 
celles qui devaient quitter leur domicile pour travailler, ont 
continué à assumer une part plus importante de ce travail 
et à porter la « charge mentale » liée à l’orchestration de la 
restructuration de la vie familiale. Faisant davantage preuve 
d’une disponibilité permanente pour répondre aux besoins 
des membres de la maisonnée, leurs besoins se sont sou-
vent dissipés derrière ceux du groupe familial.   

L’imbrication d’autres rapports sociaux, tels que la classe 
et le statut de migrant, est venue en outre renforcer les vul-
nérabilités vécues par les femmes pendant cette période et 
la violence des inégalités sociales dans l’accès aux res-
sources. Les femmes, qui ont joué un rôle central – en tant 
que cheffes d’orchestre – pour restructurer la vie familiale 
pendant le semi-confinement, ont manqué de temps pen-
dant cette épreuve. Le temps à soi, une ressource déjà rare 
en temps ordinaires pour beaucoup de femmes, avait 
presque – voire complètement – disparu pour les femmes 
que nous avons rencontrées. Cette observation, également 
faite en France (Lambert et Cayouette-Remblière 2021), 
rappelle que la gestion du temps constitue un rapport de 
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pouvoir et une disposition inégalement répartie selon les 
sexes et les groupes sociaux. Les personnes les plus dotées 
en capital culturel disposent en outre de plus de facilités à 
structurer leur temps (Darmon et al. 2019). 

L’usage des espaces dans le logement constitue un autre 
rapport de pouvoir entre les sexes qu’il serait intéressant 
d’explorer dans une prochaine contribution. Nos entretiens 
révèlent que les mères en emploi avaient moins souvent un 
« espace à elles » dans leur logement pour travailler au 
calme (Woolf 1992) et, lorsque c’était le cas, elles avaient de 
moins bonnes conditions de télétravail que leur conjoint. 
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CONCLUSION : LES FEMMES, CHEFFES 
D’ORCHESTRE DE LA RESTRUCTURATION DE  

LA VIE FAMILIALE 

Les analyses présentées dans ce chapitre révèlent que si la 
pandémie COVID-19 a nécessité un très fort engagement 
des familles, notamment pendant la période du semi-confi-
nement, elle n’a que marginalement constitué un tournant 
dans les rapports de genre. Non seulement l’expérience du 
semi-confinement n’a pas abouti à une redistribution égali-
taire des rôles au sein des couples, mais elle a plutôt ren-
forcé les inégalités au sein et entre les familles.  

L’analyse du vécu ordinaire des familles en période de 
semi-confinement a dévoilé les rapports de pouvoir qui se 
sont noués au sein des couples. Malgré l’augmentation de 
la charge de travail domestique et parental, les mères, même 
celles qui devaient quitter leur domicile pour travailler, ont 
continué à assumer une part plus importante de ce travail 
et à porter la « charge mentale » liée à l’orchestration de la 
restructuration de la vie familiale. Faisant davantage preuve 
d’une disponibilité permanente pour répondre aux besoins 
des membres de la maisonnée, leurs besoins se sont sou-
vent dissipés derrière ceux du groupe familial.   

L’imbrication d’autres rapports sociaux, tels que la classe 
et le statut de migrant, est venue en outre renforcer les vul-
nérabilités vécues par les femmes pendant cette période et 
la violence des inégalités sociales dans l’accès aux res-
sources. Les femmes, qui ont joué un rôle central – en tant 
que cheffes d’orchestre – pour restructurer la vie familiale 
pendant le semi-confinement, ont manqué de temps pen-
dant cette épreuve. Le temps à soi, une ressource déjà rare 
en temps ordinaires pour beaucoup de femmes, avait 
presque – voire complètement – disparu pour les femmes 
que nous avons rencontrées. Cette observation, également 
faite en France (Lambert et Cayouette-Remblière 2021), 
rappelle que la gestion du temps constitue un rapport de 
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« VOUS ÊTES À RISQUE, RESTEZ À  
LA MAISON ». LES 65+ FACE À LA COVID-19 

Christian Maggiori, Maël Dif-Pradalier et Michela Villani 

Le 16 mars 2020, le Conseil fédéral déclarait l’état de situa-
tion extraordinaire et prévoyait une série de mesures visant à 
limiter la propagation de la COVID-19 en Suisse. Les per-
sonnes de 65 ans et plus (« 65+ » dans la suite du document, 
en référence à la terminologie employée par les autorités et 
les médias), comme celles souffrant de certaines patholo-
gies (telles que, diabète, cancer ou maladies respiratoires 
chroniques), sont alors désignées comme « groupes à 
risque ». Afin d’éviter les cas graves de COVID-19 ainsi que 
la saturation du système de santé, les personnes vulnérables 
devaient être protégées contre l’infection et rester chez elles 
ou dans un environnement protégé (OFSP 2020). La pro-
tection des 65+ est dès lors considérée comme une des 
priorités dans les différentes stratégies de la Confédération 
et des cantons. Cette priorité est également régulièrement 
répétée dans les médias qui, de leur côté, n’hésitent pas à 
bien distinguer – et à ainsi opposer involontairement – les 
65+ du reste de la population. 

Sur le plan pandémique, le 17 avril 2020 – jour du lan-
cement de notre étude – la Suisse recensait un total de 
27’916 cas confirmés, 3’726 hospitalisations et 1’292 décès 
(OFSP 2021a). Le groupe d’âge le plus touché en termes de 
décès était celui des 80 ans et plus (38,1 décès pour 100’000 
habitant·es), suivi par les 70-79 ans (5,5) et les 60-69 ans 
(2,3). Par contre, les données relatives au nombre de cas 
confirmés montrent que les catégories d’âge les plus tou-
chées après les 80 ans et plus (83,5 cas pour 100’000 habi-
tant·es) étaient, dans l’ordre, les 20-29 ans (27,4 cas), les 50-
59 ans (22,7 cas), les 30-39 ans (22,1 cas) et enfin les 40-49 
ans (21,3 cas) (OFSP 2021b). Par ailleurs, si les 65+ se sont 
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